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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Dioxyde de carbone
Question écrite n° 43030

Texte de la question

Un recent rapport scientifique, presente lors de la conference de Geneve, ne laissant aucun doute sur le
rechauffement ineluctable du climat au siecle prochain, a souligne l'urgence a intensifier une politique efficace
de reduction de l'emission de gaz a effet de serre, inauguree par le sommet de Rio. Lors de cette conference, la
France, qui fait pourtant partie des dix pays les plus nocifs pour l'effet de serre, a refuse de souscrire aux
propositions de partenaires europeens demandant qu'une quantification des objectifs de reduction de l'emission
de gaz a effet de serre soit respectee. Mme Segolene Royal demande a Mme le ministre de l'environnement
comment elle explique cette prise de position irresponsable, qui nous met de plus en porte-a-faux par rapport a
nos partenaires europeens plus a la pointe en matiere de defense de l'environnement. Elle lui demande si elle
estime, par cette position, que le projet de loi sur la pollution de l'air, presente en deuxieme lecture au Parlement
a l'automne, permettra a lui seul de reduire massivement l'effet de serre dans le monde.

Texte de la réponse

Mme le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire relative a l'effet de serre. Le 18 juillet 1996, lors de la seconde conference des parties de la
convention de Rio, a Geneve, la France ne s'est pas opposee aux propositions demandant une qualification des
objectifs d'emissions des gaz a effet de serre. Ainsi, le 18 juillet, le ministre de l'environnement a declare : « La
France est ouverte a tous les travaux et reflexions sur la differenciation sur des bases objectives, par exemple
en prenant en compte le niveau d'emissions par unite d'activite economique. Elle a considere avec beaucoup
d'interet les propositions de plusieurs delegations sur cette question, et pense que la determination d'un
mecanisme simple de differenciation constitue un enjeu majeur des negociations a venir. » Quant a la
declaration ministerielle du 18 juillet, adoptee par la plupart des delegations dont la delegation francaise, elle
precise que le resultat des negociations a venir devrait englober en particulier « des objectifs quantifies
juridiquement contraignants en vue d'une limitation et d'une reduction globale des emissions selon des
echeances precises - 2005, 2010 et 2020, par exemple ». La loi sur l'air et sur l'utilisation rationnelle de l'energie
permettra de mieux prendre en compte de nouvelles preoccupations, telles que les changements climatiques
lies a l'accroissement de l'effet de serre, explicitement cites dans l'article 2 du projet de loi adopte par
l'Assemblee nationale en premiere lecture. En particulier, les economies d'energie fossile (petrole, charbon,...),
que la loi entend permettre, contribueront directement a la reduction d'emissions francaises de gaz a effet de
serre. Il convient de noter, cependant, que la France, qui a realise des efforts dans le passe, est dans une
situation vis-a-vis de l'effet de serre bien meilleure que ses partenaires. Ses emissions de carbone par habitant
sont inferieures de moitie a la moyenne de celles des pays de l'OCDE et de deux tiers a celles des Etats-Unis.
Cela signifie que, meme en reduisant leurs emissions de 20 %, certains pays developpes continueraient d'avoir
un niveau d'emissions par habitant ou par unite d'activite economique bien superieur a celui de la France. Par
consequent, tout accord sur la quantification des objectifs de reduction d'emissions de gaz a effet de serre
devrait etre fonde sur une repartition de l'effort entre les pays.
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